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S'il est une question d'intérêt général, grave, complexe, 
digne à tous égards de l'étude de l'observateur, c'est 
assurément celle de la cherté des subsistances. 

Lorsque par suite d'un renchérissement toujours crois- 
sant des denrées le salaire ne couvre plus la dépense, l'ar- 
tiste est sans génie, l'ouvrier sans courage, le rentier se 
restreint, le commerce languit, les travailleurs font grève. 
Chacun enfin, quelle que soit sa position sociale, peut 
voir dans Taugmentation incessante du prix des den- 
rées, la diminution incessante de son revenu ou de son sa- 
laire. 

L'insuffisance du salaire ne pouvant se prouver que par 



f 




'ioi: 



Srf' 



— 6 — 

Taugmentation du prix des objets de première nécessité, 
il s'en suit, que la question des subsistances prime, 
évidemment, ceHa des salaires qui tient cependant 
la plus large place dans nos préoccupations de chaque 
jour. 

La grève e»t un palliatif, mais non un remède au mal 
dont nous souffrons. Elle est inique dans son principe, 
car elle frappe sans distinction le patron qui peut et celui 
qui ne peut pas supporter T augmentation. Elle est absurde 
dans ses résultats, parde qu'en appelant la concurrence 
de l'ouvrier étranger^ elle tend à diminuer le salaire qu'elle 
a pour but d'augmenter. 

Puis Turgot a dit : « les chertés sont aussi inéntables 
que les temps secs ou pluvieux qui les produisent, » 

Que deviennent donc, nous le demandons, ces augmen- 
tations de salaires arrachées plutôt qu'obtenues par voie 
de coalition, si le lendemain elles sont absorbées par un 
renchérissement des denrées de première nécessité ? Et 
quelle limite assignera-t-on à ces grèves qui ruinent le 
patron sans profit pour l'ouvrier? .... 

Nous ne pouvons imputer à TinsufTisance de la produc- 
tion le renchérissement continuel des denrées ; car, dans 
une remarquable brochure, MM. Langlet, Cornudet et 
Manceaux, conseillers d'Etat, constatent que depuis 1806, 
la production a constamment suffi aux besoins toujours 
croissants de la consommation. 

Quelles sont donc les causes de la cherté des vivres ? 

Cette question est si complexe qu'il est facile de con- 
fondre les effets avec les causer Elle divise toutes ]e^ 
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opinions. Selon les uns, il faut attribuer la cherté à la 
liberté; selon ïes^aulres, aux monopole»; d'autres, l'im- 
putent à l'augmentation de la population, à l'extension de 
la consommation, à l'accaparement par les intermédiaires. 

Lhbien! toutes ces prétendues causes de cherté ne 
sont, selon nous, que les effets de trois grandes causes 
générales qui forment la division de ce travail, et sur 
lesquelles portera tour à tour notre critique : 

V élévation des tarifs de transport ; 

Le système d'approvisionnement de Paris ; 

Les tarifs d'octroi. 

Les causes de la cherté des vivres sont en principe ac- 
cidentelles ou permanentes. 

La cherté est accidentelle et affecte un caractère éssen- 

r 

tiellement passager ou transitoire, lorsqu'elle a pour cause 
un événement naturel destructeur de la production, tel 
par exemple, qu'une excessive sécheresse ou des pluies 
trop abondantes ; une épizootie ou une maladie des végé- 
taux; des gelées ou des inondations. Dans l'un ou l'autre 
de ces cas, la production reprend tôt ou tard ses droits, 
et la cherté disparait avec la cause qui Ta fait naître. 

Mais elle est permanente ou persistante, si elle a pour 
cause une pratique vicieuse de l'homme qui crée la di- 
sette au sein même de Tabondance. 

En outre, les causes de cherté varient selon le lieu où 
l'on se place pour les définir et en raisonner. Aux pays 
de production, par exemple, où l'on consomme sur 
place, la cherté ne peut évidemment provenir que d'une 
insuffisance de production. Mai^ si nous passons des pays 
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de production^ aux centres de consommation qui con- 
somment et ne produisent pas, nous i^connaissons qu'y 
eût-il abondance aux pays de production, il y aurait di- 
sette dans les centres de consommation, si ces derniers 
avaient à compter pour leur approvisionnement avec les 
défectuosités de la circulation. 

Les facilités de circulation sont donc la condition vi- 
tale des populations agglomérées; d'où nous conclurons, 
avec Napoléon I^, que tout ce qui nuit à la circulation^ 
nuit à l'approvisionnement (1). 

La circulation, c'est la liberté ! c'est la vie ! 

C'est la liberté, parce qu'en communiquant entr'eux, les 
peuples modifient leurs mœurs, se perfectionnent dans les 
arts, le commerce, l'industrie, et marchent par un progrès 
constant vers leur émancipation. 

C'est la vie, parce que l'on ne saurait concevoir l'exis- 
tence des populations de nos grandes cités d'Europe, qu'on 
les appelle Londres, Paris, Berlin, Naples, Rome, Vienne 

* ' 

ou St-Pétersbourg, sans admettre des facilités de cir- 
culation qui leur permettent d'étendre leur rayon d'ap- 
provisionnement dans la proportion des besoins de leur 
consommation . 

Toutefois, des facilités de communication qui se tradui- 
raient simplement par le bon état d'entretien des routes 
et chemins, par la navigabilité des fleuves, rivières et ca- 
naux, seraient absolument insuflisantes pour répondre à 
de si grands besoins, si elles ne se complétaient par la ra- 

(1) Décret de 4812. 
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pidité de locomotion et par une bonne combinaison des 
tarifs de transport. 

Si nous subordonnions par la pensée rapprovisionne^ 
ment actuel de Paris à la lenteur des anciens moyens de 
transport^ nous reconnaîtrions que son immense popu- 
lation, privée dans une grande proportion des denrées 
fraîches qui constituent son alimentation journalière, se 
verrait forcée de combler ce délicit par l'usage de denrées 
sèches ou conservées, qui, dans son approvisionnement 
général, ne doivent représenter qu'un stock de réserve ou 
de provision. 

Il importe donc que par la rapidité de transport, il 
soit donné de prévenir, pour les denrées fraîches, une cor- 
ruption dont les dangers s'aggravent en raison de l'ex- 
tension du rayon d'approvisionnement, ou de la plus ou 
moins grande importance du centre de consommation à 
desservir. 

La logique de cet exposé place ici les chemins de fer 
comme la plus haute manifestation du progrès moderne. 
Par les facilités de communication et la rapidité de trans- 
port, ils abrègent les distances, activent les transactions, 
et mettent la denrée plus près du besoin. 

Mais, chose étrange, cette rapidité de transport est 
entachée d'un \ice ^ sui ' generis y qui la condamne 
iatalement à détruire ses propres bienfaits. Elle se pré' 
sente à la fois comme l'affirmation et la négation de Tap- 
provisionnement. Autrefois, lorsque les routes et les che- 
mins étaient plus ou moins praticables, Paris n'avait pas 
à craindre l'exportation. Il consommait forcément les 
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denrées qn'il recevait à grand'peine. Telle était la cause 
de ce bon marché d'il y a vingt ans, dont noos parlons 
actuellement comme on parle d'une légende du pays de 
Oocagne. Mais aujourd'hui, par un effet de la rapidité 
des communications, Paris, devenu lieu de transit, pour- 
suit sans cesse, comme Tantale, les denrées qui échap- 
pent sans cesse à son appétit ; et celte splendide exposi- 
tion de produits de toutes sortes que nous voyons se 
renouveler chaque matin aux Halles Centrales, n'est 
qu'une illusion, qu'un mirage ! On peut en effet, sans hé- 
siter, évaluer à un tiers les prélèvements de l'exportation 
sur les apports quotidiens, et il n'est pas rare de voir des 
denrées expédiées à Paris retourner aux lieux mêmes 
d'expédition. 

Habitants de Dieppe, de Boulogne ou de Calais, voulez- 
vous manger un de ces bons poissons que vous avez péchés 
sur vos côtes et que vous chercheriez vainement dans vos 
marchés? Demandez4e à Paris, où la centralisation de la 
population appelle la centralisation des denrées, et Paris 
vous le renverra grevé des frais de transport, aller et 
retour, de ses droits d'octroi, de ses frais de marché, du 
bénéfice de l'intermédiaire qui l'a acheté sur place, du 
bénéfice de l'intermédiaire qui vous le revend, et peut- 
être aussi des droits d'octroi du liou d'où le poisson est 
parti et où il rentre . . . 

Ne pouvons-nolis pas dire maintenant des chemins de 
fer, avec vérité, qu'ils ont les défauts de leurs qualités: 
ils exportent avec la même facilité qu'ils importent, et 
cette rapidité de transport, condition vitale d'approvi- 



iiionnement des grands centres de population, devient, 
qu'on nous passe le mot, la cause de leur désapprovU 
sionnément 

Les produits importés sont donc aussitôt exportés, et 
la disette suit de près Tabondance. Mais s'en suit-il qu'il 
ftille paralyser Texportatlon par un retour au régime pro- 
tecteur. 

Avant de conclure sur cette grave question, considérons 
les effets de Timportation. 

La Russie, PEgypte, TÂmérique, nous envoient leurs 
grains; rAlIemagne nous envoie ses bestiaux, notamment 
ses moutons, et elle comble chaque année, par ses impor*- 
tantes expéditions de gibier, le déficit que nous cause de plus 
en plus le braconnage ; la Hollande nous fournit les 2/3 
de notre approvisionnement en poissons d'eau douce ; 
l'Angleterre et l'Ecosse nous expédient leurs truites et 
leurs saumons et suppléent ainsi à notre manque près- 
qu'absolu d'espèces salmonidées, attribué, dans l'exposé 
des motifs de la loi du 31 mai 1865^ aux ravages produits 
dans nos fleuves, rivières et cours d'eau, par l'emploi 
frauduleux d'engins dépêche destructeurs. 

Mats il n'en est pas moins vrai que la masse des pro- 
duits importés ne balance pas celle des produits exportés. 
A preuve, le renchérissement incessant des denrées de 
première nécessité qui démontre, manifestement, l'insuf- 
fisance de notre approvisionnement. 

Devons-nous en accuser la liberté? — Loin de nous 
cette pensée ! 

« La liberté, a dit Turgot, peut seule yétablir ce juste ni- 
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veau sans cesse troublé par rinconstance des saisons et 
l'inégalité des récoltes ; ce n'est jamais à la liberté qu'il 
faut imputer la cherté, et en la modifiant, on ne faitqu'ag- 
.graver le mal. » 

Mais avons-nous réellement dans la pratique cette 
liberté dont nous ne cessons de proclamer l'excellence en 
théorie? Nous le nions. 

Le propre de la liberté c'est de n'exclure personne, et, 
dans l'espèce, la liberté doit procéder d'une égalité de ta- 
rifs qui ouvre indistinctement à tous les producteurs l'ac- 
cès du marché. Or, dans l'état actuel, peut-on considérer 
comme libres d'expédier, des producteurs qui, par le fait 
de leur éloignement de Paris et des frais de transport 
qui leur incombent, ne peuvent soutenir qu'en faisant la 
guerre à leurs propres intérêts, la concurrence de pro- 
ducteurs plus rapprochés de ce grand centre de consom- 
mation? Evidemment, non! 

S'il est vrai qu'ils ne peuvent soutenir la concurrence, il 
doit être vrai, comme conséquence, que de la liberté 
nous n'avons que le mot, et que l'élévation des tarifs, en 
excluant les pays de production éloignés, attribue aux 
pays de production circonvoisins de Paris le quasi mono- 
pole de son approvisionnement. 

Cherté à Paris ! cherté dans les départements qui l'en- 
vironnent! voilà ce que nous entendons dire tous les jours. 

Qu'est-ce que cela prouve ? — Cela prouve évidem- 
meat que la zone de production attribuée à l'approvi- 
sionnement de Paris, par le fait de l'élévation des tarifs 
de transport, ne répondant pas aux besoins de la con- 
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sommation, les pays producteurs circonvoisins s'épuisent 
pour neVapprovisionner qu'insufflsamment,puisqu'ils sont 
obligés de lui redemander le lendemain, à grands frais, ce 
qu'ils lui ont trop libéralement expédié la veille. 

là cherté à Paris et la cherté daiis les pays de produc- 
tion qui Tenvironnent, se prouvent donc Tune par l'autre . 

Le préjudice causé à la consommation de Paris par 
cette limitation de son rayon d'approvisionnement est 
d'autant moins douteux, que lors de l'exposition univer- 
selle de 1867, le Préfet de la Seine ne trouva pas de meilleur 
moyen de rassurer la population effrayée par ses prévi- 
sions de cherté, que de lui faire pressentir, dans son rap- 
port au Conseil général, que probablement à cette expo- 
sition, comme aux précédentes, de nombreux déplace- 
ments viendraient rétablir l'équilibre entre les arrivages 
et les besoins de la consommation. Mais, que iut-il donc 
arrivé si cette supposition toute gratuite de l'éminent 
administrateur ne se fût pas réalisée? — Evidemment, les 
chemins de fer, qui en même tenips qu'ils abaissaient le 
tarif de transport des voyageurs n'abaissaient pas le tarif 
de transport des denrées, eussent amené à Paris à prix ré- 
duit, un surcroît de population qui n'eùtpu y vivre qu'à très 
chers deniers. 

Vainement on nous objectera que, d'année en année, 
les octrois constatent de continuelles augmentations d'ar- 
rivages. 

De l'abondance d'une denrée sur le marché, naît l'abais- 
sement de son prix. 

Or, s'il y a cherté à Paris, c'est qu'il n'y a pas abondance. 
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Que nous importe donc ces continuelles augmenta-^ 
tiens d'apports constatées par la statistique, si, déduc- 
tion faite des produits exportés et réexpédiés, ce qui 
reste ne suffit pas aut besoins de la consommation. 

Toute statistique qui, prenant pour élément d'apprécia- 
tion lesi entrées constatées par Toctroi. appliquerait Tin- 
tégrallté des arrivages à la consommation^ serait essentiel- 
lement eiTonée : d'abord parce que toutes tes denrées 
ne sont pas assujetties aux droits d'octroi; puis parce que 
les octrois ne s'intéressent qu'aux produits introduits sur 
lesquels se base leur perception, et ne se préoccupent en 
rien des produits exportés ou réexpédiés qui sortent en 
francliise de tout droit* 

Le paysan et l'ouvrier, nous dit-on, vivent aujourd'hui 
beaucoup mieux qu'autrefois, c'est là une grande cause de 
cherté ! 

Qui donc, en vérité, serait autorisé à se plaindre de ce que 
le paysan prend sa part des produits qu'il fait venir, et de 
ce que l'ouvrier cherche dans une meilleure alimentation 
de nouvelles forces pour le travail? Rien n'est plus juste ! 

Mais ee qui n^est pas juste, c'est que l'ouvrier paye 
plus cher par ce fkit que le paysan consomme. Or, en 
présence de la limitation du rayon d'approvisionnement 
de Paris, plus le paysan consomme^ plus il vend cher sur 
le marché de Paris ce qu'il lui reste de denrées ; et plus 
il vend cher, plus il réduit le salaire de l'ouvrier, le reven u 
du petit rentier^ les émoluments du modeste employé. 
Enfin, rentiers, commerçants, employés et ouvriers, peu- 
vent voir, ainsi que nous l'avons dit, dans l'augmentation 
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incessante du prix des denrées^ la diminution incessante 
de leurs revenus, de leurs bénéfices, de leurs traitements 
ou de leurs salaires. 

Pour remédier à un pareil état de choses, et rétablir 
entre les apports et la consomnuKtion l'équilibre troublé 
par les calculs du monopole, il faut évidemment appeler, 
par un abaissement des tarifs de transport, la concurrence 
des pays de production actuellement exclus de Tapprovi* 
«ionnement de Paris. 

ËFst-il vrai, nous le demandons, que faute de pouvoir sou- 
tenir la concurrence, certains pays producteurs s'abstien- 
nent de concourir à Tapprovisionnement de Paris 7 £st**il 
vrai aussi que si l'accès du marché leur était ouvert par 
un abaissement raisonné des tarifs, ils combleraient les 
vides faits par les exportations et les réexpéditions, et 
satisferaient amplement aux besoins de la consommation ? 
Si tout cela est vrai, reconnaissons donc que l'augmenta- 
tion de la population, F extension de la consommation, 
aussi bien que l'exportation et les réexpéditions, ne sont, 
nous le répétons, que des causes secondaires de cherté 
dont la cause générale est la mauvaise économie des tarifs, 
des chemins de fer. 

L'élévation des tarifs n'affecte pas seulement la consom^ 
mation de Paris. Nous verrons qu'il arrive aussi que cer- 
tains^ producteurs, résidant dans des départements limi- 
trophes de nos frontières^ ont un intérêt marqué A vendre 
leurs produits à l'étranger. Dans ce cas, ce n'est plus seu- 
lement la consommation de Paris, c'est la consommation 
de la France entière qui est en question. 
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En résumé, le monopole des chemins de fer engendre 
lo monople des départements circonvoisins de Paris, et 
ceux là blasphèment, qui, oubliant la parole du maître, 
imputent la cherté à une liberté que nous cherchons par- 
tout et que nous ne trouvons nulle part. 

Ce n'est pas seulement la liberté du commerce, mais 
toutes les libertés qui dépendent des facilités de commu - 
nication. Et lorsque Rousseau écrivait: «la monarchie con- 
vient seule aux grands Etats, à cause des difficultés de 
l'administration publique,» Rousseau ne prévoyait pas qu'un 
jour les grands Etats deviendraient petits par les facilités 
de communication . 

A l'aide d'une figure géométrique, voyons comment se 
forme le monopole des départements environnant Paris ; 
puis examinons les effets restrictifs des tarifs sur notre 
approvisionnement en viande, en beurre, en fruits et lé- 
gumes et en marée. 

Si, prenant Paris pour centre, nous décrivons à l'aide 
de son rayon d'approvisionnement une circonférence, nous 
embrassons environ quarante départements qui, à cause 
de leur proximité, peuvent seuls régulièrement l'approvi- 
sionner. En etfet, si au-delà de la circonférence décrite, 
nous demandons au producteur pourquoi Une concourt pas 
à l'approvisionnement de Paris, il nous objecte, comme 
cause péremptoire de son abstention, l'élévation des tarifs 
qui ne permet pas à sa denrée de supporter la concurrence 
d'une denrée similaire, provenant d'un pays de production 
plus rapproché de ce grand centre de consommation. Cette 
réponse nous amène logiquement à conclure, que ce n'est 
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qu'au cas de disette dans les pays producteurs rapprochés 
de Paris que ceux qui en sont plus éloignés peuvent rap- 
provisionner ; mais que, dans tous les cas, la différence des 
firais de transport qui grèvent ces derniers, ne peutjamais 
être qu'une cause de cherté sur le marché de consomma- 
tion. 

Notre approvisionnement en viande de boucherie se fait 
de deux manières f en bestiaux sur pied, vendus au marché 
central de la Viilette, et en viandes provenant abattues de 
l'extérieur. 

Une grande quantité de bestiaux adietés sur pied au 
marché de la Viilette, sont expédiés dans nos départe- 
ments, notamment dans ceux de l'ouest; et en ce qui tou- 
che les viandes abattues provenant de l'extérieur, vendues 
à la criée aux Halles-Centrales par l'entremise des fac- 
teurs, le rayon d'approvisionnement de Paris se limite 
aux départements de Sein,e-et-Marne, de l'Aube, du Loi- 
ret, de Loir-et-Cher, du Cher, de l'Indre, et il ne s'é- 
tend qu'exceptionnellement, par la ligne de l'Ouest, jus- 
qu'à Brest ; par la ligne d'Orléans, jusqu'aux départements 
de la Dordogne et de la Gironde ; par la ligne de l'Est, 
jusqu'à Strasbourg ; par la ligne de Mulhouse, jusqu'à la 
rencontre de la ligne de Nancy à Vesoul ; par la ligne 
de Lyon jusqu'aux départements de la Haute-Loire et du 
Puy-de-Dôme. Et quoique ces dernières lignes transpor- 
tent par trains spéciaux les denrées alimentaires, il n'en 
est pas moins vrai que, par exemple, les denrées pro- 
venant de Seine-et*Marue paient de 8 à 10 fr. de frais de 

moins que celles qui viennent de la Charente, de la Cha- 
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rente-Iiiférieur6| de la Dordogooi de la Haute^Vieime ou 
de la Gironde . 

De même pour la marée, les ports de la Manche, dont 
Boulogne et Calais sont les principaux lieux d'expédition, 
excluent, pour une grande part» Lorlent» la Rochelle, 
Brest| Nantes^ principaux ports de l'Océan. Il en ré^ 
suite que lorsque la pêobe a été mauvaise dans la Minche, 
nous constatons dans les prix du poisson de mer sur le 
marché, des écarts qui ne se soldent pas à moins de 
300 p. 0/0. 

Ëntin, si nous cherchons la cause ou les causes de la 
cherté toujours croissante des huîtres, nous les trouvons 
dans l'appauvrissement des hwcs de l'Etat par des pèches 
frauduleuses ; dans le mode de v^ite des pê(dieurs aux 
expéditeurs; dans le rayonnement des chemins de fer qui 
est venu ouvrir à ces derniers de nouveaux débouchés au 
détriment de l'approvisionnement de Paris ; mais surtout 
dans l'élévation comparative des frais de transport qui 
exdut du marché de Paris les produits de Marennes, de la 
Tremblade et d'Ârcadtion, et crée mnsi au profit des expé - 
diteors de OourseuiilâB^smvMer^ im monopole dont ils usent 
et abusent en fixant arbitrairement leurs b&iéfices qu'Us 
prélèvent comnoe un imp6t forcé surla consommation. Sur 
cinquante à soixante mUUons d'huîtres que Paris con* 
somme annuellement, les huîtres de Maronnes figurent 
pour environ cesxt mille, et les huîtres d'Ostende ou dites 
d^Ustendfi, qui ne sont aulres que des huîtres anglaises, 
pour deux millions seulement. Le surplus nous est expé* 
dié de divers ports de la Manche, mais pour la plus 
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grande part de Courseullles-ôur-Mer. Aujourd'hui, parles 
diverses causes que nous indiquons, les apports sont 
tombés de 50 mfflions à onze millions. 

Toutefois, grâce aux procédés vulgarisés par notre 
savant émbryologlste M. Coste, rostréicultore prend sur 
le littoral, notamment sur les côtés de Bretagne, les pro- 
portions de grande et féconde industrie. 

Bientôt, nous avons le droit de l'espérer, la reproduc- 
tion artificielle comblera le déficit de la production natu- 
relle au grand avantage de la consommation. 

Vous tous gens d'affaires, hommes intelligents qui com- 
prenez qu'il n- y a de grandes et de nobles affaires que 
celles qui Uent par la plus étroite solidarité l'intérêt privé 
à l'intérêt général, quand donc, répondez-moi, le capi- 
tal se portera-t-»il vetB les entreprises maritimes ? 

I^amer, n'est-il pas vrai, est un domaine immense qui 
offre à la consommation, sans semence ni culture,une va- 
riété de produits en rapport avec la variété de ses besoins. 
Sentez-vous quels avantages résulteraient pour le capital, 
pour la consommation et pour nos intéressantes et mal- 
heureuses populations du littoral, de rexploitatlon de 
certains lais de mer du Morbihan, où, à l'aide de tra- 
vaux de barrage, on peut retenir le poisson à marée des- 
cendante, le mettre en réserve, et combler le déficit de 
rimmense consommation de Paris lorsque, par suite des 
gros temps, la pèche n'a pu avoir Heu dans la Manche? 

Vainement pour nous prouver que le rayon d*âpprovl- 
sionnement de Paris est suffisamment étendu, on nous 
montrerait sur le marché des fruits et des légumeô pro- 
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venant de nos départements extrêmes du Midi, voire mémo 
de l'Algérie. 

Notre approvisionnement en fruits et légumes se règle 
sur le soleil. C'est d'abord l'Algérie, climat plus précoce que 
le Midi de la France, qui nous les expédie à l'état de pri- 
meurs ; puis nos départements du Midi ; puis nos départe- 
ments du Centre. Mais toutes ces expéditions cessent devant 
la production des environs de Paris dont elles ne pourraient 
supporter la concurrence à cause des frais de transport. 

Les choses se passent naturellement ainsi et ne peuvent 
se passer autrement. Et ce serait, en vérité, exagérer notre 
système pour le vain plaisir de le critiquer, que de nous 
prêter la pensée de vouloir mettre en rivalité, non plus par 
un abaissement, mais par une suppression des frais de 
transport, les fruits et les légumes de l'Algérie ou du Midi 
avec ceux qid poussent en dehors ou en dedans des forti- 
fications de Paris. 

De ce fait, que, grâce à la rapidité de transport, il nous 
est donné de voir figurer sur le marché, en parfait état 
de fraîcheur, des fruits et des légumes provenant des pays 
de production les plus éloignés, ne pouvons nous pas ti- 
rer cette conclusion, que le producteur, si éloignée que 
soit sa résidence, pourra expédier toutes autres denrées 
fraîches à Paris, sans danger de corruption, le jour où, au 
grand avantage de la consommation, les compagnies de 
chemins de fer se seront entendues pour mettre, par un 
abaissement raisonné de leurs tarifs, les pays de produc- 
tion éloignés en concurrence avec les pays de production 
plus rapprochés de Paris ? . . . 
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Nous avons dit que par suite de l'élévation des tarifs, 
certains producteurs^ résidant dans les départements li- 
mitrophes de nos frontières^ avaient parfois un intérêt mar- 
qué à approvisionner l'étranger, et que, dans ce cas, ce n'é- 
tait plus l'approvisionnement de Paris, mais Tapprovision- 
nement de la France entière qui était mis en question. Le 
moment est venu de démontrer cette vérité par des faits. 

Il y a environ dix ans, Paris devait exclusivement son 
approvisonnement en beurre frais à la Normandie, pays 
de production par excellence, terre promise de la France. 
Les beurres de Normandie défient en effet, pour la 
qualité^ les beurres de n'importe quelle autre provenance. 

Aujourd'hui, les Anglais exploitent la Normandie comme 
leur chose propre. Par des traités fermes avec les propri- 
étaires et les fermiers de cette contrée, ils ont accaparé 
toute la production de beurre, et Ton voit les excellents 
beurres de Normandie embarqués à Isigny se diriger sur 
Londres, d'où, après un travail de manipulation, ils sont 
expédiés outre-mer, jusqu'au Brésil!. . . 

Bien plus, les Anglais étendent actuellement leurs opé- 
rations d'achat et d'exportation dans nos départements de 
l'ouest et du centre. Ils envahissent le Loiret, le Loir-et- 
Cher, l'Indre-et-Loire, la Sarthe et la Mayenne, et nous 
ne devons pas évaluer à moins de 25 p. 0/0 pour la Tour- 
raine, et 50 à 70 p. 0/0 pour la Basse-Normandie, les 
quantités de beurres qu'ils exportent annuellement. Deux 
seuls intermédiaires Anglais ont fait, en 18(î9, pour dix 
millions d'achat ; et bientôt, il ne nous restera plus que 
ce qu'ils voudront bien nous laisser. 
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Pour combler le vide énorme qu'ils font dans notre iç- 
provteionuementi la consommation est forcée de recourir 
à des beurres dénommés beurres en demi^kilog. et petits 
beurres, bien inférieurs en qualité aux beurres de 
Normandiei et qu'elle paie néanmoins plus cher. Enfiiiy 
s'il ne nous restait les produits du Bas--Hhin, du Haut** 
RbiUi de l'Allier, du Puy^de<-Dôme, de la Loire, de la 
Haute^-LoirOf du Cantal, de la Corrèze, et de la Suisse, 
contrées que leur éloignement met à l'abri des razzias 
anglaises, nous serions absolument privés de beurre et 
obligés de redemander à Londres nos propres pro- 
duits* 

On peut, sans crainte d'être démenti, évaluer de 15 à 
20 c* par kilogramme l'augmentation du prix du beurre 
à Paris depuis le traité de commerce. On ne saurait en 
accuser que l'élévation des tarifs de transport, des droits 
d'octroi et la multitude de frais de toutes sortes qui grè« 
vont cette marchandise sur le marché de Paris, frais qui 
laissent aux Anglais, on le conçoit, la faculté d'exclure 
notre concurrence en leur permettant d'offrir au produc- 
teur un prix plus largement rémunérateur. 

Par les mômes raisons, les Anglais exportent nos meil«> 
leurs vins du Bordelais et ne nous laissent que les vins de 
qualité inférieure. £]t si Ton considère que les vins sont 
en Belgique et en Hollande exonérés de tout droit d'oc** 
troi, on n'a plus le droit de s'étonner de ce que l'expor- 
tation s'élève annuellement aux deux tiers de la*produc<» 
tion. 

Mais si l'étranger exporte, il importe, ne l'oublions psts, 
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Est-ce danc à la liberté où à la mauvaise économie des 
tarifs qu'il faut imputer la cherté ? 
La solution de cette question se révèle maintenant avec 
résidence d^m axiome. 

n reste acquis que malgré nos âtcilités de communi- 
cation, nous ne saurions, par suite de l'élévation des tarifs 
qui exclut la concurrence, accuser cette liberté que nous 
croyons avoir, que nous pourrions avoir, mais que nous 
n'avons pas. 

Il faut donc ou abaisser les tarifs ou décentraliser la po- 
pulatlon. ' 

A ce propos, soit dit en toute humilité, nous ne som- 
mes pas de ceux qui pensent que les dix siècles qui nous 
ont précédés ont été dix siècles d'erreur, et que notre 
époque, dotée de la suprême science, n'a que faire des 
enseignements du passé. Le passé s'appelle Pexpériencè 
et il peut à ce titre nous donner plus d^ne leçon. Aussi, 
invoquerons- nous souvent, à l'appui de nos assertions, 
l'ancien régime écorlomique que notre ignorance pré- 
somptueuse a beaucoup trop laissé tomber en otibli. 

Ils se mettent, en vérité, à leur aise ces historiens, qui, 
fte targuant des progrès accomplis de nos jours, se don- 
nent le facile plaisir de dénigrer le temps passé sans tenir 
compte de ses difficultés. C'est ainsi qu*une erreur gros- 
sière, généralement accrédltée,fait passer en force de chose 
jugée que les rois absolus furent, toujours et quand même, 
ennemis par principe de toute liberté. Rien n'est plus faux ! 

Le 21 août 1720, le Parlement de Bretagne, se fon- 
dant sur Te^çtrên^e préjudice que causait àla popoUtion 
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de cette province le prix excessif auquel était montées 
les denrées, par suite des monopoles qui s'en faisaient, 
rendit un arrèl; qui en interdisait la sortie. Le roi en fut 
averti et aussitôt, de l'avis de M. le duc d'Orléans, Louis 
casse Farrèt du Parlement de Bretagne comme portant 
atteinte à la liberté du commerce, à cette liberté si né- 
cessaire, dit Farrèt du Conseil d'Etat du Roi, qui, main- 
tenue dans toute son étendue^ procure aux sujets des 
différentes provinces le salutaire avantage de se com- 
muniquer, soit en denrées on autres marchandises, les 
choses nécessaires tmt à leur subsistance qu'à leurs be- 
soins, et qui souffrirait une grande atteinte si l'arrêt 
du Parlement de Bretagne subsistait plus longtemps. 

Mais sans facilités de circulation pas de liberté possible ! 
Et tout en reconnaissant le bienfait qu'on peut attendre 
de la libelle, elle était par la force des choses, condam- 
née à rester à l'état de théorie ou de sentiment. 

Les facilités de circulation et la rapidité de transport 
faisant complètement défaut sous Louis XIV et sous 
Louis Xy, il fallait absolument assurer la subsistance de 
Paris par une sévère réglementation. Aussi, après avoir 
réservé à l'approvisionnement de Paris une zone de pro- 
duction qui avait -pour limite Longjumeau, Louvres. Nauf- 
11e et autres lieux de pareil éloignement, Louis XV, de 
ravi>s du duc d'Orléans, alla-t-il jusqu'à ordonner que les 
marchands forains qui auraient dépassé ces limites, se- 
raient tenus d'amener directement leurs marchandises sur 
le carreau des Halles pour y être exposées on vente, et 
sans qu'il leur fut permis de les vendre ni exposer dans les 
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marcbéi^ teims dans le cercle de la circonférence décrite. 

Paris vivait donc en partie du produit de sa chasse ; car 
la zone réservée à son approvisionnement» figure à notre 
esprit une sorte de filet tendu aux approvisionneurs im- 
prudents qui venaient s'y faire prendre comme une espèce 
de gibier. Et lorsque Turgot écrivait: « la liberté du com- 
merce sera toujours le seul préservatif contre la disette,)) 
Turgot parlait sans doute pour l'avenir, car la liberté était 
matériellement impossible de son temps à cause des dif- 
ficultés de la circulation. D'ailleurs, arrivé au pouvoir, il 
ne joignit pas l'exemple au précepte ; et l'on chercherait 
vainement dans les lois prohibitives qu'il édicta^ la trace 
de cette théorie de hberté absolue qu'il essayait de faire 
prévaloir, ea termes si vifs, dans ces fameuses lettres à 
l'abbé Terray. 

L'ef&ayante concentration de population à Paris dont 
nous constatons aujourd'hui les redoutables résultats, 
commence à Louis XIV et se continue sous Louis XV. 
Comparant l'état de la circulation, dans et hors Paris, 
sous Louis XV, à la circulation actuelle, voyons com- 
ment ce dernier roi opposa une digue à ce flot envahis* 
seur qui déserte la production, augmente la consomma- 
tion dans nos grandes cités, et met sans cesse le salaire 
au-dessous des besoins. 

L'ancienneté des règlements relatifs à la grande et à 
la pelite voirie en avait fait perdre de vue les dispositions, 
et l'ordonnance du 8 novembre 4771, en défendant tout 
ce qui était toléré, nous donne, bien mieux que Despréaux 
dans sa satire, une idée exacte de ce qu'il appelle, par 
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euphémismd, les embarras de Paris. La police qui, autre- 
fois Comme aujourd'hui^ était, de droit, chargée de sur- 
veUler rapprovislonnement et l'exécution des règlements 
protecteurs de la circulation, montrait, en ce qui touchait 
les choses, une incurie qui n'avait d'égale que sa naïveté 
envers les personnes^ 

« Arrêtez partout où vous le rencontrerez dans la Pro- 
vince d'Artois, dit une ordonnance^ un homme vêtu d'un 
habit brique, coiffé d'un tricorne, portant left cheveux en 
bourse. » Le fugitif que la police avertissait si naïvement 
de se soustraire à ses investigations en changeant de cos- 
tume et d'itinéraire, c'était rhomme au canif dont parle 
Monselet, c'était Damiens, l'assassin du roi ! 

Au mépris des ordonnances, arrêts, sentences et règle* 
ments, concernant l'embellissement et la décoration des 
bâtiments et édifices de la ville de Paris^ bon nombre de 
maîtres-maçons et entrepreneurs construisaient jour- 
nellement des malsons et bâtiments sans se soucier de 
prendre l'alignement ordonné en pareil cas; et dans ces 
rues étroites, dont les rues Pirouette et Mondetour nous 
offrent un dernier et curieux spécimen, chacun déposait 
librement les matériaux de sa profession. Pour mettre un 
terme à de semblables abus, l'ordonnance d'octobre 

m 

1771 vint défendre aux marchands de vin, épiciers et 
fruitiers d'embarrasser la voie publique de leurs barri- 
ques et de letirs ballots; aux tonneliers, tapissiers, ba- 
hutiers, d'y installer des tables et tréteaux ; aux sculp- 
teurs, marbriers, menuisiers, charpentiers et charrons, 
de laisser sur leurs portes, au devant de leurs maisons, 



— 87 -- 

des mQubl68, trains de oarrossesi pratros, planches et au- 
tres matières destinées à être travaillées ; aux louâmes de 
carrosses, de laisser dausles rues et sur les plaoes publi*- 
queSi des carrosses, des eharrettesi des chariots et des 
coches; aux regrattiers, d'y établir des étalages ou des 
boutiques; aux marchands de chevaux, d'y essayer leurs 
chevaux au galop, au risque de tuer les passants ; enfin 
aux cochers, de stationner indistinctement dans toutes les 
rues, et démettre leurs carrosses en double rang si près 
des maisons, qu'ils bouchaient les entrées des portes et 
des boutiques. 

Si pour passer du nord au midi de la ville, nous pve^ 
nons le Pont-Neuf, nous le trouvons, comme tous les au^ 
très ponts, encombré d'échoppes et d'étalages de toutes 
sortes, à ce point que la chaussée entre les trottoirs offre 
à i)eina un espace suffisant pouf le passage d^une voiture, 
et que les piétons ne peuvent s'y aventurer sans courfar le 
risque d'être blessés. Ce môme Pont«Neuf, si nous en 
croyons une ordonnance de 1768, n'ofirit pas toujours la 
solidité que semble garantir son éternelle et menteuse 
qualification. Pendant le rude hiver de 1768. les piles des 
Ponf<*Neuf, Nôtre^^Dame, aux Ohanges, Marie et Saint- 
Michel, battues en manière de bélier « par les énormes 
glaçons que charria la Seine après le dégel, menacèrent 
de s^écrouler, et il ftit ordonné aux occupants et aux ha- 
bitants des maisons sur les quais, bâties sur pilotis, d'en 
déloger au plus vite; de sorte que la circulation du nord au 
midi de la ville se trouva interceptée jusqu'au Jour où le 
danger |ht passée 
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Le Prévôt des marchands et les échevins profitèrent de 
la circonstance pour signaler au roi les dangers résul- 
tant de cette profusion de barraques sur le Pont-Neuf, 
ajoutant que l'étranger se trouvait privé du magnifique 
coup d'œil que présentait l'aspect de la rivière et de ses 
bords jusqu'au plus loin où la vue put s'étendre. Il plut en 
conséquence à sa Majesté de rendre au public ks commo- 
dités et agréments que la population était en droit d'at- 
tendre de cette voie de commimication, en révoquant les 
droits de jouissance des trottoirs dont elle avait gratifié 
certaines personnes durant leur vie, mais à la charge par 
le Prévôt des marchands d'indemniser les brévetaires 
évincés. 

Si en 1724, pour faire le tour de la ville, nous partons 
de l'Arsenal et suivons le rempart planté d'arbres jusqu'à 
la porte St-Honoré, puis le fossé jusqu'à la rivière, nous 
distinguons en passant les innombrables hôtelleries des 
villages du Petit-Charonne et du Roule, et saluons, d'un 
hommage rendu à la galté, le village des Percherons 
célèbre par ses cabarets, sur lesquels la Cour jugea pru- 
dent d'étendre la juridiction de M, le lieutenant général 
de police^ en les soumettant, par un arrêt, aux visites des 
commissaires du Châtelet. Mais notre odorat est affreu- 
sement surpris par les exhalaisons pestilentielles des fau- 
bourgs. C'est en effet dans les faubourgs que sont éta- 
blis les dépôts d'immondices et de matières fécales, si 
près des barrières, que leur puanteur, en corrompant l'air, 
menace sans cesse Paris d'épidémies. Ce ne sera qu'en 
1750. par un arrêt du Conseil d'Etat du roi, que ces 
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cloaques iufects seront relégués hors des faubourgs de 
Paris. 

Comme moyen de locomotion, nous avons à notre dis- 
position des carrosses à demi-pourris, dont les soupentes» 
de vieux cuir, dit l'ordonnance de 1740, ne peuvent résis- 
ter aux charges qu'elles doivent porter; ou encore les 
chaises portatives, pour la location desquelles chaque 
porteur était tenu de payer 25 sols par semaine à Louis, 
marquis d'Estampes, baron de Mouchy, tuteur de Thé- 
rèse d'Estampes, donataire du privilège des chaises à 
porteur, dans la ville de Paris et autres villes du 
royaume. 

Mais le nec plus ultra des moyens de transport, celui 

« 

qui tenait sans cesse en éveil la concurrence jalouse, c'é- 
tait le fameux bateau-coche d'Âuxerre. Certains bateliers 
ne s'avisaient-ils pas de lâcher les eaux des pertuis et 
d'engraver le bateau-coche. Aussi Jean-Baptiste Camus 
de Pont- Carré régla-t-il la marche, aller et retour, du 
bateau-coche et des allèges d'icelui, par une ordonnance 
courroucée et d'une gravité comique, digne de la plum^ 
de Molière. 

A la nuit tombante, le vieux Paris était éclairé, puis- 
qu'il faut parler ainsi, par des espèces de fallots, en forme 
de sphéroïde allongé, hauts de dix-huit pouces, larges de 
huit, et dont les vitraux étaient reliés entre eux par des 
lames de plomb. Dans ces fallots, sûr lesquds les réver- 
bères furent un véritable progrès, fumaient et fondaient 
des chandelles des siXy dont la lumière vacillante au gré 
du vent, faisait, par un effet des contrastes, ressortir 
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Tépaisseur des ténèbres, bien plutôt qu^elle n'éclairait la 
marche des bourgeois attardés. 

Si ied ordonnances^ édits et sentences ne mentent pas, 
tel était le vieux Paris, quoi qu'en puissent penser ceux 
qui ne le voient qu^à travers le prisme de leur imagination. 

Les difficultés de la circulation à l'extérieur ne le cédaient 
en rien à celles de l'intérieur. Les routes et les chemins 
étaient si impraticables^ qu'il parftt juste à l'autorité d'in- 
demniser les approvisionneurs de toutes pertes ou ava- 
ries survenues pendant le trajet. 

En vain l'ordonnance du 25 mars 1750 avait fixé à 60 
pieds, au moins^ la largeur des grandes routes de pro- 
^nce à province ; à 48 pieds, celle des chemins de ville 
à ville, et à 90 pieds, au moins, celle des chemins de vil- 
lage à village. A peine le tracé d'une route on d'un che- 
min était-il adopté, que chaque riverain y voyait un 
moyen d'arrondir son héritage. Les uns circonvenaient les 
cantonniers ou autres préposés à l'exécution des travaux, 
et obtenaient fitcîlement de foire passer les routes ou les 
chemins par les lieux les plus propres à donner une plus- 
value à leurs propriétés ; d'autres, moins gênés, antici- 
paient tout simplement sur la voie publique et comblaient 
les fossés par le labour ; de sorte que routes et chemins 
disparaissaient, pour ainsi dire, au fur et à mesure de 
l'exécution des travaux, et cela, malgré la surveillance 
incessante de la maréchaussée. 

Pour enrayer un esprit d'empiétement qui ne tendait à 
rien moins qu'à faire mourir Paris de faim en l'isolant 
des pays de production du royaume, les trésoriers de 
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France rendirent, le 15 juillet 1766, une ordonnance par 
laquelle, après avoir rappelé les^ dispositions des précé- 
dentes sur la matière, ils déclarèrent que ceux qui désor- 
mais anticiperaient, par labour ou plantationSi sur la 
largeur des routes déterminée pao* des berges ou talus, 
verraient leurs grains, légumes, vignes, semis, coupés ou 
arrachés, et seraient forcés de rétablir à leurs fiais les 
limites, sans préjudice de Tamende encourue pour cette 
contravention. 

Toujours est-il que, frappé de l'augmentation conti- 
nuelle de la population de Paris et des dangers résultant 
d'un si pitoyable état de la circulation, Louis ZV régla 
les limites de Paris par sa déclaration du 18 juillet 1724* 

« Nous esUmons, dit le Roi, qu'au point de grandeur 
où la ville de Paris est parvenue, et où elle peut encore se 
soutenir par nos soinâ, on ne saurait y souffrir un nouvel 
accroissement sans l'exposer à sa ruine» Le nombre de» 
habitants qui y est déj4 si considérablement augmenté 
et qui augmenterait à proportion des nouveaux bâtiments^ 
ferait croître le prix des denrées et 2^$ difficultés des 
approvisionnements. La consommation excessive des ma- 
tériaux en causerait à la fin la disette, après en avoir telle*- 
mi^t augmenté les prix qu'ils mettraient également hors 
d'état, et les particuliers de fournir aux réparations né*- 
cessaires à leurs maisons, et le Prévôt des marchands et 
les échevins de faire et d'entretenir les ouvrages publics 
pour la décoration et la commodité de la Ville ; l'ordre 
public en souffrirait^par l'impossibilité qu'il y aurait de dis- 
tribuer la police dans toutes las parties d'un si grand 
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corps ; réloignement détruirait les facilités de communi- 
cation que doivent trouver entre eux les habitants, par rap- 
port aux différentes affaires qui les appellent souvent, ea 
un même jour^ dans différents quartiers fort éloignés, et 
il seraità<îraindre, d'ailleurs, que les bâtiments de l'inté- 
rieur no fussent négligés, pendant qu'il s'en établirait de 
nouveaux au*delà de ses bornes et de ses limites, d 
, En conséquence^ Louis XV pose pour toujours les li- 
mites de Paris, avec défense de bâtir au-delà, en prenant 
pour peint de reoaire l'Arsenal jusqu'à la porte St- 
Honoré ; et de là, dit la déclaration, oc en suivant le fossé 
jusqu'à la rivière ; et de l'autre côté, en suivant l'aligne- 
ment du rempart, désigné au plan, jusqu'à la rue Yaugi- 
rard ; et de là, en suivant le rempart jusqu'à la rue de 
d'Enfer où il finit ; de là, allant le long de la rue de la 
Bourde, àcôjté du monastère de Port-Royal, le dit monas- 
tère étant hors de l'enceinte ; et de là allant aboutir à la 
rue St-Jacques ; et ensuite, par une petite rue qui est at- 
tenante à celle dos Capucins, allant gagner le bçulevard 
qui est derrière la rue des Bourguignons ; et en prenant 
à gauche au bas de la dite rue des Bourguignons, suivant 
la rue de Lourcine, jusqu'à la rue Mouffetard ; et de la dite 
rue Mouffetard, entrant dans la vieille rue St-Jacques, 
autrement dit la rue Gensière, et suivant la dite rue dans 
toute sa longueur jusqu'à la rue St- Victor, autrement 
nommée rue du Jardin-Royal ; et de là , côtoyant le 
dit Jardin-Royal, jusqu'au boulevard qui aboutit à la 
rivière. » 
Â la lecture de cette déclaration, il se fait tout naturelle- 
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ment à l'esprit un parallèle qui nous doiine la mesure 
accomplie de nos jours. 

Tout va vite aujourd'hui. La ligne droite^ signe carac- 
téristique de notre époque, a emporté avec la rectitude 
d'un boulet ces dédales de rues des siècles de Louis XIV 
et de Louis XV^ pour faire place, par un changement 
à vue, au splendidc Paris de Napoléon IIL Partout, 
en Orient comme en Occident, la science se joue des 
obstacles de la nature. Un bienfaisant génie marie^ par 
le percement de l'isthme de Suez, les eaux de la Méditer*- 
ranée à celles de la mer Rouge et supprime le cap des 
Tempêtes ; bientôt Modane regardera Bergonesse par la 
gigantesque percée du Mont-Cenis. miracle ! la pensée 
emportée par la foudre, part, revient, en un clin d'œil a 
fait le tour du monde ! 

Dans Paris : places, rues, boulevards larges, propres, 
aérés, éclairés par de longs cordons de gaz qui rempla- 
cent les lanternes tristes des règnes de Louis XIV et de 
Louis XV; moj^ens de transport commodes, faciles et peu 
coûteux; aux extrémités comme au centre, uniformité de 
constructions et vastes aipartements. Orande faute! qui 
forcera un jour les propriétaires, sous peine de non- 
valeurs, à faire des divisions équivalant à des reconstruc- 
tions! 

Hors de Paris : rayonnement des chemins de fer, ap- 
ports incessants de matériaux de construction, et, de; 
lors, agrandissement incessant de la ville, augmentation 
continuelle de la population, cherté toujours croissante 

des loyers et des denrées, et, comme conséquence, insuf- 

3 
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fisance des salaires, coalition et grève des ouvriers, gène 
des commerçants, des petits employés et des petits ren- 
tiers ; enfin, misère publique ^ guerre du travail au capi- 
tal, révolution]]sociale ! 

Que nous importe, encore une fois, les facilités et la ra- 
pidité des commuaications si la mauvaise économie des ta- 
rifs de transport vient en paralyser le bienfait î Non ! mal- 
gré les incontestables progrès accomplis, nous ne sommes 
guère plus avancés, au point de vue de la circulation, que 
nos pères ne Tétaient sous Louis XIV et Louis XV ; et au- 
jourd'hui de deux choses Tune, il faut : ou abaisser les ta- 
rifs de transport de denrées, ou poser les limites de Pa- 
ris, comme le fit Louis XV en 1724, si nous ne voulons 
avoir à loger une population que bientôt nous ne pourrons 
plus nourrir. 

Ah ! Si les morts revenaient, comme le passé que nous 
blâmons si légèrement nous dirait : tout n'est chez vous 
qu'inconséquence et contradiction. Faute de principes net- 
tement formulés, vous semblez condamnera tourner dans 
un cercle vicieux. Le 21 janvier 1793, la Convention voit 
dans la mort de Louis XVI la fin de la royauté, et la Res- 
tauration vient infirmer le jugement de la Convention ; la 
République succombe sous le poids de ses propres excès, 
elle est pendant bien longtemps un objet d'horreur pour 
les populations et elle reparaît triomphante en 1848 : Na- 
poléon P' tombe sous le coup de la coalition, sa famille 
ne doit jamais plus régner sur la France, et vous accla- 
mez Napoléon III et l'empire par 7,500,000 suffrages ; la 
République reparait en 1870. A qui le tour? 
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Les gouvernements, vous le voyez bien, ne font que 
disparaître et reparaître, les abus seuls restent debout! 

Dans un autre ordre d'idées, qui donc oserait affirmer 
que vos sociétés ouvrières ne se reconstitueront pas demain 
en corporations, et vos syndicats en jurandes? Et quand, 
sous prétexte d'innovation et de progrès, vous vous cça- 
lisezpour obtenir une augmentation de salaires, à quel 
but tendez-vous, si ce n'est à ce que nous appelions au- 
trefois la taxe des salaires ?. . . Le but est le même, et^ à 
cette différence près que vous êtes à la fois juge et 
partie dans la question, les moyens seuls sont changés. 

Eh bien! Si vous ne voulez pas arriver au chaos maté-: 
riel et moral en cherchant la solution de ce que vous ap- 
pelez ambitieusement le problème social, tout comme de 
grève en grève vous arrivez à là ruine du patron et, 
comme conséquence, à la misère profonde de Touvrier, 
souvenez-vous que si problème social il y a, la solutioif en 
est tout entière dans les facilités de circulation ! 

Vienne donc le jour où, grâce à un abaissement phi- 
lanthropique des tarifs de transport, les ouvriers pourront 
s'associer, ot, moyennant une faible cotisation, se trans- 
porter d'un lieu où le travail fait défaut dans un lieu où 
le travail les appelle^ ce jour-là, mais ce jour-là seule- 
ment, vous aurez trouvé, selon la parole de Rousseau, 
« une forme d'association qui protégera Je travail de toute 
la force commune, et par laquelle chaque associé, s'unis- 
sant à tous, n'obéira pourtant qu'à lui-même et restera 
aussi libre qu'auparavant. » Alors le travail sera la liberté, 
et vous verrez, par la décentralisation ^des travaux, s ar- 



rèter et se dissoudre cette effrayante centralisation de 
population qui met de plus en plus le salaire au-dessous 
des besoins, et menace constamment nos grandes cités 
d'Europe de pillage, M'incendie, et Tordre social d'un 
bouleversement. 

Enfin, reconnaissez-le donc, cette liberté qui vous échappe 
toujours et que vous ne cessez de poursuivre comme une 
illusion, il' est plus aujourd'hui qu'une question de tarif! 

Dans la question des subsistances, quatre grands inté- 
rêts se font là guerre : l'intérêt de la production, celui de 
la consommation, celui des chemins de fer, celui des oc- 
trois. Le producteur veut vendre ses denrées très-cher, le 
consommateur les acheter à très-bon marche ; le chemin 
de fer; trait d'union enlre la production et la consomma- 
tion, les tient l'une et l'autre sous son joug et les force 
d'accepter sa loi; l'octroi, que l'on appelle très -impro- 
prement la poule aux œufs d'or, veille comme le renard 
à la porte, se précipite sur la production, qui est seule la 
vraie poule aux œutsd'or, la saigne, et la jette à la con- 
sommation grevée de ses droits de perception. 

A moins de n'avoir rien fait, il nous faut non-seulement 
concilier ces quatre grands intérêts, mais encore les faire 
fructifier. 

Un abaissement des tarifs de transport de denrées pour 
les pays deproduction éloignés de Paris aurait pour effet : 

D'exciter la production dans les contrées actuellement exclues 
de r approvisionnement de Varis^ par le fait de leur éloigne* 
ment ; 

De mettre le.-* pays de production éloignés en concurrence 
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avec les pai/s de production circonvomns de Paris ou grand 
avantage de la consommation ; 

D'augmenter les recettes des chemins de fer qui^ après avoir 
eu soin de se ménager un légitime bénéfice dans les remanie^ 

ments de leurs tarifs^ tra7isporteraient des marchandises qu'ils 

*■ 
ne transportent pas actuellement \ 

D'augmi nter les recettes de F octroi non par une aggravation 
de taxe, mais par l'abondance de la madère imposable ; 

D'augmemter le salaire non par la coalition et la grève, mais 
par la diminution des dépenses ; 

De faire baisser les prix exorbitants des fermages dans le rayon 
actuel de rapprovisiannekient de Paris ; 

Enfin ^ de donner à la propriété territoriale éloignée de ce 
grand centre de consommation, une plus-^value basée sur les 
nouvelles facilites d'écoulement offertes à ses produits. 

Mais, nous objectera-t-on, n'y a-t-il pas quelque chose 
d'inique à demander que les pays de production éloignés 
de Paris ne paient pas plus cher que ceux qui en sont plus 
rapprochés, alors que le transport de leurs denrées en- 
traîne plus de frais de traction. 

Nous pourrions citer à rencontre de cette observation, 
les administrations des Postes et des lignes télégraphi- 
ques qui doivent la prospérité de leurs finances à l'adop- 
tion de l'unité de taxe. Mais nous préférons chercher un 
point de comparaison dans la Compagnie des omnibus qui 
nous offre une plus complète analogie. 

De même que les compagnies de chemins de fer, la Oie 
des omnibus a un matériel fixe, un matériel roulant, des 

m 

stations, un personnel à entretenir et à payer ; et cepen- 
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dant, elle transporte les voyageurs à un prix unique, sans 
tenir compte de la différence des frais de traction ni 
de la distance à parcourir. 

D'ailleurs, sans entrer dans plus de détails, ni supputer 
plus longtemps les bénéfices d'un monopole, laissons par- 
ler un génie financier de notre temps dont la compétence 
en matière de chemins de fer ne sera assurément déniée 
par personne : 

« Dans notre état social, a dit M. Isaac Pereire,un mo- 
nopole quelconque ne se justifie que par l'intérêt public. 

€ Une peut subsister qu'en répondant à tous les besoins 
de cet intérêt, en faisant mieux qu'on n^ ferait sous le ré- 
gime de la concurrence, 

■ • 

a Ainsi les chemins de fer sont tenus de satisfaire, au 
meilleur marché possible, à tous les besoins de transport 
des points qu'ils desservent. Ils doivent avoir un nombre 
de machines et de wagons nécessaire, quel qu'il soit ; il 
leur est imposé enfin un maximum de tarif pour prévenir 
l'abus qu'ils pourraient faire de leur situation privilégiée. 

« L'État se réserve en outre, pour le cas où une ligne 
deviendrait insuffisante, le droit d'en autoriser une nou- 
velle pour servir les mêmes points extrêmes. La crainte 
seule de cette concurrence suffit ordinairement pour que 
les compagnies fassent tout ce qui dépend d'elles dans le 
but d'assurer tous les besoins publics. » (l) 

Cette citation ne laisse aucun doute sur le droit qu'a 
chacun de nous de surveiller et de contrôler les actes 



(1) La banque de France et Torganisation du crédit en France. 
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d'un monopole qui, par cela seul qu'il se substitue à la 
liberté de tous, doit mieux faire qu'on ne ferait sous 
le régime de la concurrence. 

Il s'agit ici de vivre ou de ne pas vivre ! 

Par un effet de la rapidité des communications, Paris, 
nous l'avons vu, exporte pour une grande part les den- 
rées qu'on importe pour sa subsistance, et l'exportation, 
aussi bien que l'augmentation de la population, n'est 
qu'une cause secondaire de cherté, par rapport à l'éléva- 
tion des tarifs qui interdit la concurrence des pays de 
production éloignés. 

Eh bien ! les choses étant ainsi, je vous le dis en vérité, 
si en présence d'un rayon d'approvisionnement limité , 
vous admettez, comme un fait indéniable, l'augmenta- 
tion continuelle de la population, ou si, en d'autres ter- 
mes, vous consentez à ce que les portions restent les 
mêmes alors que le nombre des convives augmente, sou- 
venez vous que, mathématiquement^ le renchérissement 
des denrées dont nous souffrons ne pourra qu'aller tou- 
jours croissant en raison directe de l'augmentation de la 
population. 

Habitants des campagnes, dites-nous donc, mainte- 
nant, pourquoi vous désertez vos tranquilles provinces 
et venez chercher à Paris un salaire illusoire ? . . . 

Et vous, ouvriers de toutes nations, qui avez nos sym- 
pathies, dites-nous à votre tour si vous espérerez encore 
trouver un adoucissement à votre sort dans la coalition, 
ou dans cette chimère qu'on appelle l'organisation du 
travail ? 
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Vous vous coalisez, c'est légalement votre droit ! Mais 
n'est-il pas vrai qu'économiquement la loi sur les coali- 
tions, loin d'être une arme offensive qui blesse l'ouvrier 
qui porte le coup et le patron qui le reçoit, ne devrait être 
qu'une arme défensive dont vous useriez à bon droite si, 
par la plus ignoble des exploitations, le patron voulait 
abusivement réduire vos salaires en se fondant sur l'a- 
baissement du prix des choses indispensables à la vie?... 

Quanta l'organisation du travail, c'est la tour de Babel, 
c'est la confiision des langues ! Que faut-il, en effet, pour 
renverser ce fragile monutoent de notre orgueil ? — Il 
faut, c'est Turgot qui vous l'a dit, un seul coup de vent, 
qui en emportant les récoltes, augmente la cherté et di- 
minue les salaires. Tant il est vrai qu'au dessus des 
conceptions humaines, il y a une volonté supérieure qui 
gouverne le monde 1 

Production, circulation, consommation, tels sont les 
trois tei'mes qui forment la propos^ition du problème so- 
cial, ou, pour mieux dire, du problème de la misère. 

A bientôt l'histoire du pain, ou, si l'on aime mieux, le 
martyrologe du peuple. 
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